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RÉPUBLIQUE 
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L'an deux mil vingt-cinq, le 22 septembre, les conseillers 
communautaires se sont réunis salle Ozégane à Plélan-le-
Grand sur convocation du Président, Monsieur Bernard 
ETHORÉ en date du 12 septembre 2025. 
 
Conseillers en exercice : Annick AUBIN (P), Gérard 
BERRÉE (P), Dominique BOISSEL (P), Bruno BOURGEOIS (P), 
Dominique DAHYOT (P), Evelyne DAVID (P), Murielle DOUTÉ-
BOUTON (P), Michel DUAULT (E), Stéphanie DUMAND (E), 
Bernard ETHORÉ (P), Éric FERRIERES (P), Audrey GRUEL (E 
– A donné pouvoir à Rolland HERCOUËT), Didier GUÉRIN (E 
– A donné pouvoir à Alain LEFEUVRE) Roland HERCOUET (P), 
Audrey HIROU-ROBERT (P), Françoise KERGUELEN (P), 
Sébastien LE RHUN (P), Alain LEFEUVRE (P), Sylvie LEROY 
(P), Aude MARTY (P), David MOIZAN (P), Sandrine NOGUES 
(P), Chantal PERSAIS (E), Pierre PERSEHAIE (P), Ange 
PRIOUL (P), Patrick RIFFAULT (E), Catherine ROBIN (P), 
Arlette ROUZEL (P), Fabienne SAVATIER (P), Éric THOMAS 
(P) 
 
 
 
 
Secrétaire de séance : Sylvie LEROY 
 
 
 
 

 

DÉPARTEMENT 
D’ILLE-ET-VILAINE 

 
 

BROCÉLIANDE 

COMMUNAUTÉ 

 

 
N°2025-79 

En exercice : 30 
Présents (P) : 24 
Excusés (E) : 4 
Pouvoirs : 2 
Nombre de votes : 26 

 

 
 
 

REVISION DU SCoT DU PAYS DE BROCELIANDE 
AVIS SUR LE PROJET ARRETE 

 



 
 

 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales 
Vu le code de l’urbanisme, notamment les articles L. 101-1 et suivants, L. 121-1 et suivants, 
L. 131-1 et suivants, R. 141-6 et suivants, L.103-2 à L. 103-4 relatifs à la concertation, L. 143-
17 et suivants et R. 143-2 et suivants relatifs à l’élaboration du Schéma de Cohérence 
Territoriale (SCoT)  
Vu la loi du 22 août 2021 portant lutte contre le dérèglement climatique et renforcement de la 
résilience face à ses effets, dite loi Climat et Résilience  
Vu la loi du 20 juillet 2023 visant à faciliter la mise en œuvre des objectifs de lutte contre 
l’artificialisation des sols et à renforcer l’accompagnement des élus locaux  
Vu les statuts de Brocéliande Communauté 
Vu les statuts du Syndicat mixte du Pays de Brocéliande, notamment sa compétence en matière 
de Schéma de Cohérence Territoriale  
Vu la délibération du Syndicat Mixte du Pays de Brocéliande en date du 26 avril 2022 
prescrivant la révision du SCoT et définissant les modalités de concertation ainsi que les 
objectifs poursuivis  
Vu la délibération du 23 avril 2024 prenant acte du débat relatif aux orientations du Projet 
d’Aménagement Stratégique (PAS) du projet de SCoT révisé 
Vu la délibération n°2025-26 du Syndicat Mixte du Pays de Brocéliande en date du 17 juin 
2025 faisant le bilan de la concertation et procédant à l’arrêt du projet 
Vu le courrier du Président du Syndicat Mixte du Pays de Brocéliande sollicitant l’avis des 
Personnes Publiques Associées en date du 26 juin 2025 reçu le 30 juin 2025  
 
Monsieur le Vice-président en charge de l’urbanisme, de l’habitat, de la planification et des 
déchets rappelle à l’assemblée que le Conseil syndical du Syndicat mixte du Pays de Brocéliande 
a décidé, le 26 avril 2022, de prescrire la révision du Schéma de Cohérence Territoriale (SCoT), 
pour se mettre en adéquation avec les évolutions législatives et avec les nouvelles dispositions 
du SRADDET Bretagne, dans l’objectif d’une approbation avant la fin du mandat. 
 
Les objectifs poursuivis sont les suivants : 

- Intégration d’un Document d’Aménagement Artisanal, Commercial et Logistique (DAACL), 
- Mise en place des échelons et objectifs nécessaires à l’atteinte du Zéro Artificialisation 

Nette, 
- Mise en compatibilité avec le SRADDET en vigueur et l’anticipation de ses évolutions 

proches, 
- Mise en place d’un observatoire territorial de suivi des objectifs et de l’artificialisation. 

 
Les élus de la commission SCoT se sont réunis 22 fois aux différentes étapes de la procédure et 
le bilan de la concertation présenté à l’appui des documents arrêtés du SCoT reflète une démarche 
de construction partagée du projet de territoire, avec les habitants, les élus et les partenaires 
institutionnels de l’aménagement du territoire. 
 
La commission urbanisme intercommunale de Brocéliande communauté qui sera par la suite 
compétente pour conduire les modifications du document d’urbanisme nécessaires à l’intégration 
du nouveau SCoT, a régulièrement suivi l’avancement des étapes de la procédure. Depuis 2022, 
elle s’est réunie 11 fois et en particulier : 

- Le 07 novembre 2024 et 29 janvier 2025, en format ouvert aux membres du bureau 
communautaire, pour une présentation générale du Document d’Orientations et 
d’Objectifs 

- Le 20 février 2025, en format ouvert aux membres du bureau communautaire, pour une 
présentation générale du Document d’aménagement artisanal, commercial et logistique 
(DAACL)  

- Le 08 septembre 2025, pour débattre et échanger du projet de SCoT arrêté transmis le 
26 juin 2025, avant une présentation pour avis du conseil communautaire en cette séance.  

 



 
 

Les documents constitutifs du projet de SCoT sont les suivants : 
- Projet d’Aménagement Stratégique  
- Document d’Orientation et d’Objectifs 
- Annexes 

o Diagnostic territorial 
o Etat Initial de l’Environnement 
o Diagnostic commercial prospectif 
o Evaluation environnementale 
o Résumé non technique 
o Justifications des choix pour établir le PAS et le DOO 
o Analyse de la consommation d’espaces  

- Bilan de concertation 
 
Il est rappelé que le SCOT est destiné à servir de cadre de référence pour les différentes politiques 
sectorielles, notamment celles centrées sur les questions d’organisation de l’espace et 
d’urbanisme, d’habitat, de mobilités, d’aménagement commercial, d’environnement, dont celles 
de la biodiversité, de l’énergie et du climat... 
Il est également chargé d’intégrer les documents de planification supérieurs (SDAGE, SAGE, 
SRCE, SRADDET) et devient ainsi le document pivot : on parle de SCoT intégrateur, ce qui permet 
aux PLU/PLUi et cartes communales de ne se référer juridiquement qu’à lui. 
Il est élaboré à l’échelle du Pays de Brocéliande et s’applique donc à l’ensemble des documents 
d’urbanisme des communes et intercommunalités de Brocéliande communauté, Montfort 
communauté et de la Communauté de communes de Saint-Méen-Montauban. 
 
Le projet politique du SCoT est décliné dans le Projet d’Aménagement Stratégique (PAS) qui 
compte 33 pages. L’ambition 2045 : « Optimiser les interactions avec la métropole voisine et 
redéfinir un cadre de vie qui s’appuie sur des valeurs de ruralité, proximité et cohésion », se 
traduit dans une stratégie en 3 volets : 
1 – Organiser le territoire en favorisant les courtes distances et valorisant la connexion aux 
réseaux métropolitains, 
2 – Soutenir un modèle de développement endogène au service des habitants et acteurs locaux, 
3 – Valoriser les spécificités de chaque espace du Pays de Brocéliande pour faciliter les transitions. 
 
Après avoir entendu l’exposé de Monsieur le Vice-président et eu connaissance de l’avis proposé 
par les membres de la commission urbanisme intercommunale reposant sur l’analyse des 4 
sections du Document d’Orientations et d’Objectifs qui s’appliquera directement au PLUi de 
Brocéliande communauté, les membres du Conseil décident, à l’unanimité, d’exprimer un 
AVIS RÉSERVÉ sur le projet de SCoT arrêté, comme suit :  
 
Le travail réalisé est conséquent et salué par les membres du Conseil mais nécessite 
un certain nombre d’ajustements.   
 
Des corrections dans les chiffres présentés sont attendues pour ne pas fragiliser le 
document final et permettre la bonne déclinaison dans les documents d’urbanisme. 
Le tableau synthétique de la programmation résidentielle à la maille communale n’est 
pas satisfaisant.  
Il est impératif de distinguer précisément, dans le DOO, les mesures et règles relevant 
de la prescription ou de la préconisation pour clarifier son application. 
 
Le détail des corrections attendues par section est présenté ci-dessous :  
 
 
 
 
 



 
 

SECTION 1 : ACTIVITES ECONOMIQUES, ARTISANALES, COMMERCIALES ET AGRICOLES 
 
Cette section précise l’objectif de mixité économique et résidentielle au sein des zones 
urbanisées, l’importance des centralités commerciales, une stratégie de développement 
économique axée autour de polarités et l’optimisation des parcs d’activités existants. 
 
Les réserves exprimées sur cette section 1 sont les suivantes :  
 

• Des éclaircissements sont attendus sur la qualification du pôle de Saint-Thurial en 
« site d’intersections économique ». Les élus communautaires ne remettent pas 
en cause la qualification proposée mais souhaitent connaitre les motifs de ce 
classement et les conséquences induites par cette catégorisation.  

 
• Les équilibres sont cohérents, toutefois, des corrections sont attendues dans les 

chiffres de la répartition de l’enveloppe économique attribuée à Brocéliande communauté, 
qui s’appuient sur les cartes et tableaux détaillés dans l’annexe 3.7. Ces corrections sont 
les suivantes :  

o Potentiel inscrit en intensification sur le Hindré 1 et 2 à Bréal-sous-Montfort : zones 
1 et 2 à passer en extension  

o Sur la même zone d’activité, oubli d’une parcelle en intensification (ZE 271),  
o Sur la commune de Treffendel, ajouter les numéros sur les cartes pour avoir une 

correspondance avec les zones identifiées au tableau. 
o Sur la même zone, pour le potentiel en intensification, ne conserver que la parcelle 

ZB 162 
 

Le tableau suivant expose la comparaison entre les enveloppes de consommation d’ENAF 
permises par le SCoT et les surfaces actuellement inscrites au PLUi, après corrections 
attendues. 

 

 
 

• L’absence de détails concernant le potentiel de consommation d’ENAF attribué 
aux équipements interroge, en particulier pour les projets portant sur des zones de 
loisirs (campings et gîtes de tourisme) : Nécessité de confirmer que ces projets seront 
inscrits dans les 140 ha attribués à l’activité économique. 

 
• Concernant le volet tourisme : Promouvoir une gestion touristique durable des sites 

majeurs, la prise en compte des remarques de la commune de Paimpont au sujet de la 
pression sur les logements meublés de tourisme est saluée. Il est demandé d’ajouter la 
commune d’Iffendic sur la carte pour valoriser le site de Tremelin. 

 
• Concernant la sylviculture, des précisions sont demandées sur la notion 

« d’équipements de gestion durable du bois »   autorisés : Quelle taille ? Quel type ? 
Doit-on l’encourager dans les documents d’urbanisme ? Comment répondre aux éventuels 
porteurs de projets sur ce point ? 

 
 
 



 
 

SECTION 4 : DOCUMENT D’AMÉNAGEMENT ARTISANAL COMMERCIAL ET LOGISTIQUE (DAACL) 
 
L’organisation de l’offre commerciale à l’échelle du Pays évolue.  
Le principe général est que cette offre commerciale soit exclusivement autorisée dans les 
périmètres de centralité des communes, à l’exception des commerces >400 m² qui pourront 
s’installer dans des zones spécifiques prédéfinies : les SIP (Secteurs d’Implantation Prioritaires). 
 
Les réserves exprimées sur cette section 4 sont les suivantes :  
 

• Concernant le SIP connecté de Plélan-le-Grand, bien qu’il relève de la responsabilité 
du document d’urbanisme de définir le périmètre exact, il est demandé d’exclure la zone 
du retail-park du périmètre figurant sur la carte. 

 
• Pour les deux SIP de Plélan-le-Grand et Bréal-sous-Montfort, le seuil de 400m² est à 

réduire à 250m² au risque d’empêcher toute implantation commerciale de taille 
moyenne. Les dispositions actuelles du PLUi ont été réfléchies en ce sens et sont adaptées 
aux besoins du quotidien. Par ailleurs, l’identité patrimoniale des centralités que le SCOT 
valorise et protège, ne facilite pas l’implantation de commerces avec une surface de vente 
entre 250m² et 400m². La servitude de protection des monuments historiques sur la 
commune de Bréal-sous-Montfort apporte une contrainte supplémentaire en ce sens. 
 

• La carte des centralités commerciales est peu lisible. Il est du ressort du PLUi de 
préciser les périmètres de centralité et non du SCoT. Il est donc attendu de remplacer 
cette carte par des critères précis pour la définition des centralités commerciales. 

 
• Pour faciliter la mise en compatibilité du PLUi et l’instruction des futures autorisations de 

construire, il conviendrait de préciser la notion de « parcs de loisirs » et de préciser 
la règle lorsque ces commerces prévoient un espace de restauration. Il serait également 
utile de préciser ce que sont les « sites d’intérêt » (autres que touristiques) sur lesquels 
peuvent s’implanter bars, café et restaurants. 

 
SECTION 2 : OFFRE DE LOGEMENTS, DE MOBILITÉ, D’ÉQUIPEMENTS, DE SERVICES ET 
DENSIFICATION 
 
Cette deuxième section organise et détaille la répartition de l’offre résidentielle sur la base d’une 
cartographie des polarités territoriales.  
 
Les réserves exprimées sur cette section 2 sont les suivantes : 
 

• Concernant les polarités résidentielles, le classement en « pôle relais » implique un 
objectif plus important de production de logements que les communes rurales. Cette 
évidence interroge tout de même quant aux surfaces allouées en extension qui sont plus 
importantes pour les communes rurales. Une correction est attendue sur ce point. 
 

• Le tableau de synthèse des objectifs de programmation résidentielle comporte 
de nombreuses erreurs de calcul qui rendent inexploitables les résultats. Il est 
attendu une rectification globale de ce document pour déterminer précisément les 
objectifs à traduire au PLUi. 
Depuis 2021, Brocéliande Communauté dispose d’un PLUi, véritable outil d’aménagement 
à l’échelle intercommunale qui permet à la communauté de maîtriser la répartition des 
logements sur l’ensemble de son territoire. Si les principes de répartition des logements 
par polarités du SCoT sont cohérents, la présentation sous forme d’un tableau 
chiffré à la maille communale n’est pas souhaitée ; en effet, la comparaison du 
projet de SCoT avec le PLUi actuel appelle une remise en cause importante des principes 



 
 

Affaire inscrite à l’ordre du jour, 
Le 23 septembre 2025, 
Pour extrait conforme, 
Le Président 
Bernard ETHORÉ 

d’aménagement à l’échelle communautaire. Une souplesse est nécessaire pour laisser au 
PLUi une liberté d’action. 

 
• Le SCoT prévoit un pourcentage de logements réalisés en densification de 44 % mais ce 

chiffre est à relativiser sur l'ensemble puisque le tableau de synthèse montre bien que 
cette proportion est plus faible sur la première décennie (37 %) et plus importante 
sur la seconde (56%). La même analyse peut être faite sur la densité (ex: 30 sur la 
première décennie à Bréal-sous-Montfort et 45 sur la seconde). Si cette proposition se 
justifie par la nécessité d'une transition entre les pratiques actuelles et le temps de 
l'adaptation des modèles économiques, on peut toutefois s'interroger sur la capacité à 
tenir les objectifs sur la décennie 2036/2046. En effet, l'effort sur la densification 
sera nettement plus marqué. La compatibilité avec les documents d’urbanisme 
permettra-t-elle une moyenne sur les chiffres présentés sur les deux 
décennies ? 

 
SECTION 3 : TRANSITION ECOLOGIQUE ET ENERGETIQUE, VALORISATION DES PAYSAGES, 
OBJECTIFS CHIFFRES DE CONSOMMATION D’ESPACES NATURELS, AGRICOLES ET FORESTIERS 
 
Cette troisième section est particulièrement développée (7 paragraphes), porte sur la trajectoire 
ZAN et l’ensemble des sujets concourant à la prise en compte des transitions écologiques, 
énergétiques et climatiques dans l’aménagement du territoire. 
 
Les réserves exprimées sur cette section 3 sont les suivantes :  
 

• Concernant la trajectoire « Zéro Artificialisation Nette », le SCoT est 
particulièrement bien détaillé et les équilibres présentés sont conformes aux choix de la 
Commission SCOT. Des corrections restent attendues sur les chiffres qui sont parfois 
contradictoires selon les schémas, tableaux et illustrations présentés. 

 
• Les objectifs du PLUi ne semblent pas bouleversés mais répartis sur une période plus 

longue et il conviendrait de détailler le foncier dédié aux « Equipements » (5% de 
l’enveloppe foncière). 

 
• Le SCoT met en avant la place prépondérante du patrimoine naturel et des paysages 

sur Brocéliande communauté. Les différents paragraphes de la section 3 représentent bien 
les mesures attendues pour la transition écologique du territoire.  

 
• Les éléments relatifs à la stratégie et au programme d’action pour la planification 

énergétique du territoire seront débattus au cours de la même séance du conseil 
communautaire et joints au présent avis pour intégration au DOO s’ils sont validés. 

 
Le Président est autorisé à notifier l’avis du Conseil communautaire auprès du Président du 
Syndicat Mixte du Pays de Brocéliande.  
 
 
 
 


